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Monsieur le Ministre, 

C’est avec plaihr que je vous transmets le rapport de 
médiation du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement portant sur 
le projet Cogénération de la compagnie Kruger inc. li Trois-Rivières. 

dossier. 
M. Pierre Quesnel a agi comme négociateur dans ce 

Je vous informe par la présente que le travail de la 
commission dans ce dossier a permis de conclure à twe solution équitable 
pour tous. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expressior? de 
mes sentiments distingués. 

Le président, 

12. rue Sainte-Anne 5199. rue Sherbrooke est 
Qu&bec bureau 3’360, 
(O&bec) GIR 3X2 ~ontréai :Ouebec; HlT 3X9 
(4 18) 643-7447 (514) 873.779c 

cmand Téueault 





Gouvernemenl du Ou6b-x 
Bureau d’audiences publlqucm 
sur I’envlronnemenl 

Qukbec, le 11 juillet 1991 

Monsieur Bertrand Tétreault 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
12, rue Sainte-Anne, ler %’ 
Québec (Québec) 
GIR 3X2 

Monsieur le Président, 

C’est avec plaisir que je vous transmets le rapport de 
médiation relativement au projet de cogénération de la compagnie Kruger 
inc. 

Deux demandes d’audience ont fait l’objet de 
médiation. Pour la première demande, le requérant de Trois-Riviéres s’est 
désisté à des conditions bien précises. Vous trouverez ci-joint copie de ce 
désistement. 

Le deuxième requérant, le “Mouvement au Courant”, 
reprisenté par M. John Burcombe, n’a pas voulu se dkister pour des raisons 
qui peuvent être assimilées à une forme de “radicalisme académique”. 
Néanmoins, nous ne pouvons que répéter les conclusions rédigées lors de 
notre rapport d’enquête préaudience relativement à ce dossier. L’équité dans 

12, rue Sainte-Anne 
Québec 
Quebec) GIR 3X2 
418) 643.7447 

5199. rue Sherbrooke es, 
bureau 3860, 
Monlr6al (Oudbec) titi 3X9 
(Sl‘l) 873~7790 



M. Bertrand Tktreault -2- IX 11 juillet 1991 

les circonstances de ce dossier doit prévaloir. Les requérants seront bien 
servis par la tenue d’audiences ghhiques, de toute manière, et la 
compagnie Khger participera à ces audiences. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de 
mes sentiments distingués. ./g 
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Pierre Quesnel 



PROJET DE GOGkNkRATION DE E’USINE,KRUGER WC. 

RAPPORT DE MÉDIATION 

Ce projet fait l’objet de dzux demandes d’audience. 

1. Demande d’audience : M. Michel Pronovost 

En ce qui a Dait à la première demande d’audience, suite à des discus- 
sions téléphoniques et suite à une rencontre avec le requérant, M. Michel 
Pronovost, une entente a été signée tirn de permettre à la compagnie 
Kruger d’obtenir immédiatement un certificat d’autorisation, pour son 
projet “Cogénération Vapeur-Electricité”. 

Le retrait de la demande d’audience est conditionnel cependant à ce que 
soient tenues, cet autorrme, des audiences génériques sur la cogénération 
et à ce +e la compagnie Kruger installe à Trois-Rivières une station 
d’échantillonnage de l’air ambiant après le début d’opération du projet de 
cogénéraion. La compagnie Kruger s’est déjà engagée, auprès du 
MENVIQ, à installer une telkstation. Le ministre de l’Environnement, 
M. Pierre Paradis, a par ailleurs confirmé qu’il madatera prochainement 
le BAPE pour tenir des audiences génériques sur la cogénération, dam 
une correspondance en date du 11 juin 1991. 

2. Demande d’audience : “Le Mouvement au Courant” 

Le “Mouvement A Courant” s’intéresse à toutes questions relatives aux 
politiques énergétiques. Plus spkifïquement, ce groupe s’est donné 
comme mandat de veiller à l’utilisation et ?I la gestion rationnelle des 
ressources naturelles, particulièrement des ressources énergétiques. 

-. 
Rappon de mCdihm . BAPE 1 



Dans le cadre de la mhdiation, une visite a été effectuke A l’usine Xruger 
de Trois-Rivikres. Lors de cette visite baient prksents M. John Burcombe 
(Mouvement au Courant), M. Michel Zdanowicz (ingenieur en chef - 
Kruger), M. Roben Jobin (directeur de l’Environnement - Kruger) et 
Pierre Quesnel (BAPE). Sur les lieux du projet kventuel, toutes les 
questions ont pu être poskes par M. Burcombe, et l’ingénietir en chef, 
M. Zdanowicz, s’est efforcé, à mon avis, de répondre de la façon la plus 
complète possible aux questions. 

Conséquemment à la visite de l’usine, une rencontre entre le soussignk et 
le “Mouvement au Courant” a eu lieu. La séance de négociation a été 
d’une durée de 4 heures. 

En bout de piste, il ressort que la position du “Mouvement au Courant” 
relativement au projet de la compagnie Kruger demeure “il faut bloquer 
le projet comme moyen de pression en attendant que le gouvemçrnent ait 
une politique générale sur les projets de cog&kration”. 

Pour des raisons d’éqtii~té, il semble inadéquat de tenir (pour les motifs 
invoqués par les requérants) une audience dans ie projet Kruger. 

Nous croyons toujours conformément ao rapport d’enquête préaudience 
,qu’une audience générique tenue à l’automne satisfera entièrement ces 
requérants. 

Nous recommandons que le ministre ne tienne pas compte de cette 
demande d’audience pour toutes les raisons déveioppées dans le rapport 
d’enquête préci:é. 

Par ailleurs. il faut bien admettre qu’en procédant avec des projets 
d’abord e! des politiques g6nérales e.nwite, nous m&archons j I’e.nvers de, 
13 jogique. 

Octroyer un certificai d’autorisation à la compagnie Kruger avant la tenue 
des audiences génériques, c’est en quelque sorte consacrer cet illogisme. 

Four mitiger cet état de fait, nous avons proposé et obtenu de la 
compagnie Kruger que cette dernière s’engage dans une lettre d’engage- 
nxnt “Bona Fide” àux obligations suivantes : 

- 
Xapporr dc rntdiaiion _ BAPE 2 



1. La compagnie Kruger s’engage B participer activement aux skances 
de la Commission “Audiences génériques ‘sur la cogknkration”, au 
moins pour les séances de cette Commission qui seront tenues if 
Trois-Rivières. 

2. La compagnie Kruger s’engage à respecter les recommandations 
de la Commission “Audiences gkn&iques sur la cogCnCration” qui 
seront retenues et appliquées par le gouvernement dans le cadre 
d’une politique générale sur la cogénération. 

Le MENVIQ qui a été consulté sur ces tractations (M. Yves-L. Pagé : 
DEE - h4. Robert Joly : Bureau du sous-ministre) a donné son accord de 
principe pour la signature de la lettre d’engagement ci-indiquée. 
Toutefois, il a été également convenu que le document demeurera “Bona 
Fide” et que le certificat d’autorisation ne sera pas conditionnd à cette 
lettre d’engagement, ce qui à toute fin pratique enléverait toute valeur 
juridique ou toute sécurité financière au certificat d’autorisation. 

En effet, assujettir un certificat d’autorisation à une condition aléatoire 
future nous apparaît un non-sens, fondamentalement vicié en droit 
administratif, comme en pratique bancaire. 

La compagnie Kmger a un minimum de 16 mois de travaux à compléter 
avant que son projet de cogénération ne soit opkationnel. D’ici là, fi est 
à souhaiter que le gouvernement ait adopté une politique générale sur la 
cogénérahon et que les règles du jeu soient claire à ce chap’ . 

~~~~ 

/.’ c 
~;~--~’ 

Pièces jointes : 
0 Lettre mandat du ministre Pierre Paradis (11 juin 1991) 
. Disistemect M. Michel Pronovost (8 juillet 1991) (original) 
. Exigences de M. Burcombe (28 juin 1991) 
. Lettre de M. Burcombe adressée à Mme Bacon, MM. 

Paradis et Drouin 
* Lettre de maintien de la demande d’audience de 

hl. Burcombe (10 juillet 1991) 
. Lettre d’engagement de la compagnie Kruger 

Rap~xrl de médixion - BAPE 3 





Sainte-Foy, le 11 juin 1991 

Monsieur Bertrand Tétreault 
Président 
BUREAU D'AUDIENCES PUBLIDUES 
SUR L'ENVIRONNEMENT 
12, rue Sainte-Anne, Ier etage 
Duébec (Duébec) 
GIR 3X2 

Monsieur le Président. 

En ma qualité de ministre de 1'Envlronnement et conformément à 
l'article 6.3 de la Loi sur la qualité de l'environnement, je 
donne mandat au Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
de procéder à une médiation environnementale dans le cadre du 
dossier "Projet de cogénération de l'usine Kruger Inc.". 

Cons.idérant que dans ce dossier les intervenants ont souhaité 
qu'une telle démarche ait lieu; je vous demande de faire en 
sorte que le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
entreprenne immédiatement les procédures requises et qu'un 
rapport sommaire de cette médiation environnementale me soit 
produit dans un délai de 'trente (30) jours. 

. . ./2 
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Concernant l'evaluation environnementale génerique des projets 
de cogenération, je vous confirme que le Conseil des ministres, 
lors de sa reunion du 28 novembre 1990, confiait au ministëre de 
l'Environnement le soin de tenir des audiences publiques sur ce 
sujet. Donc, je mandaterai prochainement le Bureau d'audiences 
publi,ques sur l'environnement de tenir de telles audiences. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Président, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

A----, 



Trois-RiviC!resr le 8 juillet-1991 

M. Pierre Paradis 
Ministre de l'Environnement 
3900 rue Marly, 6iEmc étage 
Sainte-Foy, GlX 4E4 

Monsieur Le Minis,tre, 

La présente fait suite au mandat 
médiation confié au Bape dans le cadre du Projet Kruger. 

Stiite aux dëirtarches effectuées dans 
dossier par le médiateur, M. Pierre Quesnel, soyez avisé que 
nous désirons retirer notre demande d'audience publique dans 
cadre du Projet de Cogsnération de la Kruger, aux deux condition 
suivantes: 

1) Des. audiences qéai5riques sur la cogénération devront êtr 
tenues par le Bape au début de l'automne 1991, avec une o 
plusieurs séances de la commission d'enquête dans la région d 
Trois-Rivières. 

2) La con4pagnie Kruger doit s'engager à mettre sur pied un 
station d'analyse des pollutions atmosphériques dès la mise e 
marche de son projet de cogénération afin de vérifier que le 
résultats de son étude d'impact (modèle de dispersion et respec 
de la norme) soient conformesà la realité opérationnelle d 
l'unité de cogénération. Si les résultats ne s'avéraient pa 
satisfaisants suite aux vérifications les correctifs approprit 
devront être apportés. 

A cet effet, u'n suivi environnemental devra être fait par 1 
Menviq, dès la mise en n~arche àu projet. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, l'expression de n: 
sentiments distingués. 

%~-ip/zmd 
Michel Pronovost 
0220 De La Montagne 
Trois-Rivières OUeSt 
G@Y 5K3 









xontr&al,le 9 juillet 

Mme L.Bacon,Mlnietre 
Ministère de L%nergie et des re~~ourcef! 

N.P.Paradis,Miniatre 
Ministère de L'environnement 

N.R.Drouin,Pr6sident du Conseil 
Hydre-Québec 

re:Dossier de la cogénération 

Wadam@,Messi@ure, 

Le Mouvement au Courant,dont le mardat ect de veiller,à l'utilisrtion et 
à la gestion rationnelle des ressourc@s n~tur@lles,particulièrement des 
ressources énergétiques,est préoccupé par les implications multiples et 
importantes du projet de la compagnie Kruger à Trois-Rivières. 

Comme vous le savez,Kruger projette,en effet, de construire des éoipe- 
rner?ts de cogénération à son usine de Trois-Rivières. Dans ce contexte,la 
compagnie a préparé une étude d'impacts environnementals laquelle a,par la 
suitepété rendue publique. 

J'ai,à l'intérieur de la période de consultation prévue,dépos@,pour le Mo~l~e- 
ment au Courant,un@ requète officielle aupr$s du BAPE afin que ce projet soit 
soumis à un processus d'audiences publiques. 

Nous ai-on@. constaté,à l'analyse du dossier.que les imp1icatior.s de cette do- 
mande d'autorisation de la compagnie dépassaient largement le cadre de ce 
projet spécifique et qu'une autorisation de construire à ce moment-ci allait 
ori@nter,d@ facon significative,le rôie et la place de la cogénération dans 
ia production énergétique au Québec sans qu'une politique sur cette question 
n'ait 4zé foznuiée et débattu@ publiquement. 

3e plis, ?3l2‘ ~~3x5 appris que le â.i?C dfïz:~t teniz de3 zi;i@nc@c qézéziqceE 
sur ?i qxss:icn de la cogSnérati.cn 2.4 débït de l'autar8ne 6fir. prkcicéxent 
d'étudier la qu@stion,d'en dégager les implications et d'ét-blir les parerà- 
tres néc@sc%ires à l'évaluation de ce type de projet. 

Finzlem@nt,nous savons que la Ministre Bacon s'est engagée à déposer,2 l'au- 
tomne, une politique d'efficacité énergétique qui devra nécessairement tenir 
compte du r6le particulier de la cogénération Sans la satisfaction des besoins 
énergétiques du Québec. 

Nous SOT~@S donc fortement étonnés d@ constater que la demande d'autorisation 
de la ccapaqr.ie Krug@r,qui constitue un@ première au Québec, n'ait pas Éit6 
reportëc après que le goc\~ern@m@nt,@n collaborîtion avec Sydrî-Quëbec,aura 

identifié 1'~ensen;ble des implications de CE mode do production @f aura 
arrêté une politique claire à ce sujet. 



Il noue appera?t Ovident que les termes et conditions consentis & cette compa- 
gnie,8 la fois par les ministbrse de L'environnement et de L'Bnergie ainsi que 
par H-Q cr6eront un prtkédent dont le@ future producteurs éventuels voudront, 
avec raieon,@@ pr4valoir,bien qu'il aoit k peu pr&e certain que 1'4valutio" 
g6n4rsle de la cogén&ration par les organiemea que .vou@ reprrkentez amenera 
de@ changement@ importante au conditions de d&veloppement de la cogénération 
au Qu6bec. 

Pour toute@ ce@ coneidération@,noue vo"@ demandone: 

_ qua le processus d'kalution du projet soit suspendu pu le ministère de 
L'environnement et par le BAPE juaqu'?~ ce que l'audience g&nériqu@ ait eu 

lieu; 

que toute la politique de cogénération soit évaluée dans le contexte de la 
golitique d'efficacité Gnergérique que dépoaéra,& l'automn@,la Ministre Bacon; 

que,dans la perspective d'une audience générique sur la cogénération,les 
ministères de L'environnement et de L'énergie préparent et rendent public un 
document de discussion @UT la question et ce le plus rapidement possible; 

_ que les négociations entreprises entre la compagnie Kruger et N-Q sur les 
conditions d'achats de la production électrique et les conditions tarifai- 
res soient suspendues jusqu'à l'adoption d'une politique officielle par ie 
gouverneme"t; 

_ que toutes'les négociations entre H-Q et les autres producteurs potentiels 
de cogénération soient suspendues pour le moment; 

_ pe,&me si des paramètres généraux sont mis en place pour règlementer la 
cogé"ér@tion,cela n'annuie pas la "écessitf d'avoir une évaluation de@ par- 

ticularités spécifiques de chaque projet. 

Nous espérons qy.~@ voue partager notre opinion eiir la nécessité de voir toute 
cette gestion dans son ensemble et que vous pourrez "ous faire part de vos 
positions le plus rapidement possible.Vous comprendrez qu'entretemps nous ne 
pûuvons retirer notre requête pour la tenue d'une audience spécifique siir le 
projet de la compaçnie Kruger. 

John Burcorr~e,polt@-par3le 

MOUVEMENT AU COURANT 

l,ll,rue White,Vaudr@uil 
j7vBp2 - té1.514-455 9482 

.+ c.&m.B.Tétrault,présid@nt 





Le 24 juillet 1991 

Honsieur Pierre paradis 
Ministre de l’Environnement 
3900, rue Harly, 6e étage 
Seinte-Foy (Qukbae) 
Cl% 4E4 

Objet: Proiet de coRbn&ration A Tr~ois-Riviéres 

Monsieur le Ministre, 

En regard de la demande d’audience de H. John Burcombe 
relativement A notre dossier “Cogénération ÉlectriciLe-Vaprur”, 
le compagnie Kruger es; disposée A s’engager “Bona Fide” A 
respecLer lC?S COI-Idi tiens suivantes advenant 1 ‘obcent i on 
immkdiale d’un certificat d’autorisation pour le projet cité en 
rubrique. 

1. La prksente lettre d’engagement ne sert pas une candi;:;: 
attache@ au certificat d’autorisation qui sera knis.’ 
BUT~ en lieu et place un caracc&re “Bonn Fide”. 

2. La compagnie Kruger s’engage à participer activement a.6~ 
audiencee gknériques sur la cogénCracion, au moins pour les 
séances de cette commission qui auront iieu dans la r&gion 
de Troie-Rivieree. 

. ../2 
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Honricur Pierre Paradis 
Le 24 juillet 1991 
Page 2 

3. Dans la mesure de ce qui sera possible et tAisOnnAble, 
selon l’avis de 1s soci&t& Gruger et/ou du gouvernement, eu 
@rd 'A L~US ies critères donL non Iimitativement des 
critéres fihancirrs, La socié;C t;ruger s'engage à mettce en 
applicalicn, pour ce qui est applicable A son projeL 
lorsqu’il ~+TA opbrstionnel, les recomandations qui eefont 
propost5es par la C~mn:ission des Audiences ghkriques &III- la 
Cogénbraticn ec qui seront &entuel!ement relenues par le 
gouvernement dans le cadre d’une politique ghhrale sur la 
Cogénkretion au Qu&b&c. 

Veuillez agréer, Honsieur le Ministre, l’expression de nos 
8enLiments les meilleurs. 

Kruger inc. 

GJB/ll 


